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Mesdames, Messieurs, 

 

La question de la Palestine occupe une place toute singulière pour nous. Depuis le début du 
génocide en cours à Gaza, les élus et militants de La France insoumise ont engagé un 
combat politique constant pour la défense du droit international, pour l’exigence d’un 
cessez-le-feu et pour la protection du peuple palestinien. Ce combat n’a pas été sans coût 
politique : accusations, caricatures, tentatives d’isolement et mises en cause publiques ont 
rythmé cette période. Pourtant, nous avons considéré qu’il était de notre responsabilité de 
rester fidèles aux principes du droit international et aux valeurs universelles de justice et de 
dignité humaine. La tête de liste, Farida Amrani, députée de la première circonscription de 
l’Essonne et aujourd’hui candidate aux élections municipales, a personnellement pris part à 
ce combat. Elle s’est exprimée à de nombreuses reprises à l’Assemblée nationale et dans le 
débat public pour défendre les droits du peuple palestinien. Elle a également participé à la 
flottille citoyenne en direction de Gaza afin d’alerter sur la situation humanitaire 
dramatique et soutenir l’acheminement d’aide, engagement qui a conduit à son arrestation et 
à son emprisonnement. Cet engagement personnel et politique s’inscrit dans une conviction 
simple : la solidarité avec le peuple palestinien et la défense du droit international ne doivent 
jamais céder face aux pressions politiques ou médiatiques. 

 

 

 



Concernant plus particulièrement votre questionnaire, voici nos réponses. 

1.​ Notre liste s’oriente vers une politique de commande publique plus transparente 
et plus éthique que celle actuellement menée par la majorité municipale. La ville, à 
travers ses marchés publics, dispose d’un levier important pour encourager des 
pratiques respectueuses des droits humains et de l’environnement. Dans cette 
perspective, l’adoption d’une charte encadrant la commande publique 
municipale, garantissant le respect des droits humains ainsi que des exigences 
écologiques, fait pleinement partie de nos orientations. Dans le respect du cadre 
juridique applicable aux collectivités territoriales, tout ce qui sera juridiquement 
possible sera entrepris afin de mettre en œuvre ces engagements. 

 

2.​ Notre candidate, au sein du groupe d’opposition NFP, avait fait partie de celles et ceux 
qui ont soutenu la motion en faveur du respect du droit international et d’un 
cessez-le-feu à Gaza, là où la majorité actuelle s’était refusée à reprendre les termes 
de la Cour internationale de justice. Nous assumons de nommer les choses telles 
qu’elles sont et de ne pas avoir peur des mots lorsque le droit international et les faits 
l’imposent. Nous aurons ainsi le courage de porter une motion qui dénonce 
clairement le génocide en cours à Gaza, ainsi que la politique de colonisation et 
d’occupation en Cisjordanie et sur le plateau du Golan, territoire syrien occupé  

 

3.​ Nous sommes fiers que, grâce à votre travail et à celui de nombreux militants de la 
solidarité internationale, le jumelage entre Évry-Courcouronnes et le camp de réfugiés 
de Khan Younès ait pu voir le jour. Ce jumelage n’est pas seulement symbolique : il 
incarne une tradition forte de solidarité internationale portée par de nombreuses 
collectivités locales françaises, qui considèrent que les villes peuvent aussi jouer un 
rôle dans la défense des droits humains et dans la coopération entre les peuples. Notre 
majorité fera le maximum pour faire vivre ce jumelage de manière concrète et 
durable, dans la mesure de ce que la situation politique et sécuritaire permettra. Cela 
passera par le soutien aux initiatives associatives locales, par le développement 
d’actions de coopération et d’échanges lorsque cela sera possible, et par la mise en 
valeur de ce lien dans la vie municipale afin que les habitants d’Évry-Courcouronnes 
puissent s’approprier cette solidarité. Dans une période où Gaza subit des destructions 
massives et une crise humanitaire d’une ampleur dramatique, nous considérons que 
les liens de solidarité entre les peuples doivent être renforcés et non affaiblis. Notre 
municipalité veillera donc à préserver et à faire vivre ce jumelage comme un 
engagement politique et humain fort. 

 



4.​ Notre liste porte également le projet de faire d’Évry-Courcouronnes une ville 
refuge dans le contexte de montée des idées autoritaires, racistes et xénophobes qui 
traversent aujourd’hui de nombreuses sociétés, y compris en Europe. Face à ces 
dérives, nous pensons que les villes ont un rôle essentiel à jouer pour défendre les 
libertés publiques, les droits humains et les principes fondamentaux de solidarité entre 
les peuples. Concrètement, cela signifie que la municipalité devra garantir, dans le 
cadre de la loi, la liberté d’expression, la liberté de manifestation et la capacité 
d’action des associations qui œuvrent pour la solidarité internationale et pour les 
droits des peuples opprimés. Les associations engagées pour la défense des droits du 
peuple palestinien doivent pouvoir agir, informer, débattre et mobiliser sans 
intimidation ni entrave injustifiée. Dans cette perspective, Évry-Courcouronnes doit 
rester fidèle à son histoire de ville populaire, diverse et solidaire, ouverte sur le 
monde et attentive aux combats pour la dignité humaine. 

 

 
 

Avec nos plus respectueuses salutations, 
Daniel Lucas et l’équipe de la liste Changeons Évry-Courcouronnes avec Farida 

Amrani 
 


